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Préambule 
 
Le présent document a été conçu dans la perspective d’élaboration d’un programme d’action pour les différents 
secteurs de l’Etat. Pour ce faire, une méthodologie rigoureuse d’analyse de la situation du pays a été utilisée qui a 
permis d’établir : 
 
1. un état des lieux. 
2. un inventaire des actions souhaitables pour : 

 maintenir et développer les atouts de la nation,   
 minimiser ou améliorer les situations difficiles avant qu’elles ne deviennent des problèmes. 

3. identifier les opportunités dont la nation pourrait tirer parti pour avoir des impacts plus rentables au double plan 
social et économique. 

4. identifier les menaces susceptibles de poser problème à la prospérité de la nation et les moyens dus contrer, en 
fonction des atouts et des désavantages actuels du pays. 

 
Une fois analysées les dites forces, faiblesses, opportunités et menaces, il est devenu possible d’élaborer le présent 
programme qui sera la base de la planification stratégique, lequel sera décliné en sous-programmes stratégiques pour 
chaque entité de l’État ainsi que sur un processus de mise en œuvre de ces programme et sous-programmes. 
 
L’appréciation objective de la situation politique, économique et sociale du pays et de son évolution a mis en relief une 
faiblesse de la gouvernance due essentiellement aux dysfonctionnements institutionnels, à l’instabilité politique, 
législative et réglementaire qui ont fortement affaibli l’État dans la gouvernance du pays. 
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Les causes de cet état de délabrement généralisé relèvent neuf niveaux essentiels : 
 
a. Une conception erronée de l'autorité souveraine de l’État et des institutions qui en relèvent. 
b. L’absence d’obligation de reddition des comptes pour les détenteurs des pouvoirs de puissance publique. 
c. La gouvernance en l’absence de documentation justificative des actions entreprises 
d. Une hiérarchie administrative basée sur l’absolue soumission  
e. Un système de distribution des pouvoirs basé sur la cooptation et le népotisme 
f. La situation de rentier qui a autorisé l’État à utiliser un mode de gouvernance trop dispendieux. 
g. L’instabilité de la législation et de la réglementation. 
h. Un mode règlement des difficultés par le recours à la dépense publique. 
i. La persistance de l’opacité entretenue concernant des thèmes fondamentaux tels que l’identité nationale -
l’amazighité, l’arabité et l’islamité -, la langue, les dimensions africaines et méditerranéennes. 
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Chapitre 1 : Souveraineté Nationale  
 

1-1 Défense nationale 
 

Objectifs : 
1. Fournir au secteur de la défense nationale tous les moyens nécessaires à la pleine exécution de ses missions 

importantes et sensibles, et de l’accompagner dans son programme de développement. 
2. Préserver le caractère populaire de nos forces armées en maintenant le dispositif du service national, espace 

privilégié d’échanges, de rencontre et de mixité entre la jeunesse algérienne sans différentiation sociale, matérielle 
ou régionale. 

3. Engager les actions de modernisation des armées pour tenir compte de l’évolution de technologies. 
 

Actions : 
1) Révision de la législation sur le service nationale dans le sens de la redéfinition des missions qui lui sont assigné et 

de sa durée. 
2) Promulgation d’une loi sur la mobilisation générale en cas de risques majeurs. 
 

1-2 Affaires étrangères 
 

Objectifs : 
1. Non-ingérence dans la politique interne des pays étrangers. 
2. Faire valoir pleinement les atouts de l’Algérie dans la compétition et la négociation internationale. 
3. Activer les modalités de la contribution algérienne au règlement pacifique des conflits et à la stabilité 

internationale. 
4. Redéfinition d’une Stratégie Africaine conforme à nos intérêts, à notre appartenance géographique, culturelle et à 

notre ancrage historique, socle de la profondeur stratégique de notre pays et notre pré-carré politique dont la 
majorité de ses membres sont acquis aux positions politiques de notre pays. 
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5. Continuer le soutien total de l’Algérie à la cause palestinienne. 
6. Poursuivre notre politique en faveur d’une "solution juste et définitive à la question du Sahara occidental 

débouchant sur l'autodétermination du peuple Sahraoui". 
7. Relancer les négociations de l’Accord franco-algérien du 27 décembre 1968 qui régit les relations algéro-françaises 

en matière de circulation, d’emploi et de séjour des Ressortissants algériens et de leurs familles. 
8. Instituer une structure centrale chargée plus particulièrement de la communauté nationale établie à l’étranger. 
9. Relance de notre économie devra intégrer impérativement nos concitoyens se trouvant hors du pays et détenteurs 

de capacités intellectuelles et de savoir-faire en mesure surtout de booster nos universités et notre industrie et 
notamment dans la recherche et la formation. 

 

Actions : 
1) Définir pour la diplomatie algérienne une feuille de route expliquant les positions de l’Algérie et les points de vue à 

défendre. 
2) Dresser un bilan de l’application de l’accord d’association de l’Algérie avec l’Union Européenne, et définir un plan 

de son amendement, et lancer les négociations. 
3) Mise en œuvre d’une diplomatie économique de nature à assurer un accroissement des recettes liées aux 

exportations hors hydrocarbures avec la participation du secteur économique privé. 
4) Assurer avec vigilance, dans le cadre de la loi internationale et des relations diplomatiques, la protection des droits 

des immigrés et du respect de leur dignité.  
5) Veiller à améliorer les conditions des échanges de toute nature avec la communauté expatriée, et à renforcer 

l’intégration de celle-ci à la vie de la nation et aux évolutions de sa société. 
6) Organisation d’une rencontre annuelle du gouvernement avec des représentants de la diaspora algérienne pour 

étudier les préoccupations de cette communauté et leur potentiel de contribution au développement de l’Algérie. 
7) Veiller aux intérêts matériels et moraux de la communauté émigrée.                            
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1-3 Justice 
 

Objectifs : 
1. Institution et mise en place des conditions d’une indépendance effective du juge et de sa subordination totale et 

exclusive à la Loi. 
2. Mobilisation des moyens nécessaires en vue d’assurer un haut niveau de compétence professionnelle et un sens 

moral élevé chez les magistrats. 
3. Garantir par un dispositif législatif et réglementaire les moyens d’assurer le respect des décisions de justice et de la 

célérité dans leur exécution. 
4. Le programme « justice sans papier» sera lancé. Ce projet vise la numérisation et la dématérialisation des 

procédures judiciaires ainsi que la publication des jugements dans le respect des exigences relatives à la protection 
des données personnelles, afin que l’accès à la justice puisse être amélioré pour toutes les parties concernées et 
que les procédures puissent être simplifiées et accélérées. 

5. Une loi relative à l’assistance judiciaire sera élaborée dans laquelle les procédures d’octroi de l’assistance judiciaire 
et les procédures de paiement seront améliorées d’une part par un système d’assistance judiciaire partielle - 
rendant la justice accessible à davantage de personnes - et d’autre part par une maîtrise de l’évolution des 
dépenses. Ainsi des critères progressifs relatifs au seuil de revenus des personnes à prendre en considération, 
ensemble avec un système participatif, seront établis et l’ensemble des ressources dont dispose le demandeur sera 
pris en considération.  

 

Actions : 
1) Facilitation de l’égal accès à la Justice aux citoyens. 
2)  Simplification des procédures, clarification et meilleure garantie, en matière pénale, des droits des prévenus et de 

la défense. 
3)  Mise en place des conditions adéquates pour la réparation de l’erreur judiciaire. 
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4) L’accessibilité à la justice sera renforcée par l’introduction d’une assistance judiciaire partielle, par des réformes 
procédurales aboutissant à la réduction des délais et par la valorisation des modes alternatifs de résolution des 
conflits.  

5) L’efficacité des procédures pénales sera renforcée dans le strict respect des droits de la défense et la réforme de 
l’exécution des peines sera réalisée.  

6) L’application diligente des normes et jurisprudences internationales par les cours et tribunaux fait partie de l’effort 
constant de notre pays pour élargir l’espace de liberté, de sécurité et de justice. Le respect des normes de droit 
international caractérise aussi la démarche algérienne dans d’autres contextes multilatéraux. 

 
 

Chapitre 2 : Gouvernance 
 

2-1 Administration publique 
 
Objectifs : 
1. Réhabiliter le rôle de la fonction publique par une amélioration de son organisation et de son fonctionnement pour 

parvenir à une fonction publique moderne fonctionnant démocratiquement.  
2. Favoriser et développer, au sein de l’administration un climat propice, pour l’appropriation par l’ensemble des 

acteurs du système administratif des valeurs constitutionnelles d’éthique, d’impartialité, d’égalité, de neutralité et 
de loyauté. 

3. Agir dans le respect des principes d’économie, d’efficience et d’efficacité.  
4. Revaloriser les fonctions de l’Etat en y instaurant les principes de la gestion par objectif. 
5. Faire du citoyen le centre de l’organisation et instaurer chez les agents de l’état la culture du service du citoyen. 
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Actions : 
1) Instaurer un système d’évaluation périodique des performances individuelles et collectives des agents de l’Etat 

pour déterminer les besoins de formation complémentaire et les réaffectations éventuelles. 
2) Officialiser la création et le statut du « lanceur d’alerte » qui doit bénéficier de la protection de l’état. 
3) Institution d’une Administration transparente et ouverte qui permettra à chaque citoyen le droit d’accéder aux 

informations détenues par les services de l’État qui sont liées à l’exercice d’une activité administrative. 
4) Une loi relative à une administration transparente et ouverte sera promulguée. Celle-ci définira clairement la 

nature des documents que les différentes administrations sont obligées de publier ainsi que les modalités d’y 
accéder. 

5) Uniformiser la présentation des sites WEB des administrations publiques et les rendre totalement opérationnels 
pour tous les services qu’en attendent les citoyens. 

6) Rationaliser la gestion des carrières des agents de l’Etat, et encourager la mobilité inter départements des agents 
de l’Etat. 

7) Élaborer « une charte des services publics ».  
 
2-2 Aménagement du territoire et environnement 
 
Objectifs : 
1. Mettre les préoccupations des administrés au centre de l’organisation et de l’administration du territoire. 
2. Favoriser la participation de la population aux opérations de développement locales. 
3. Renforcer la responsabilisation des APC et des APW en leur conférant les prérogatives de décision. 
4. Refonte des codes de la commune et de la wilaya pour une meilleure intégration des collectivités territoriales dans 

les nouvelles dynamiques que va connaitre le pays et pour un cadre propice et apte à favoriser les principes de 
décentralisation et de déconcentration. 
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Actions : 
1) Établir un bilan objectif de la mise en œuvre du Schéma National d’Aménagement du Territoire (SNAT), « qui visait 

la restructuration et la redynamisation du territoire afin de remédier aux dysfonctionnements et de réhabiliter les 
potentialités existantes ». 

2) Valoriser l’exécution du schéma national de l’aménagement du territoire et la modification et la mise à jour de ses 
éléments.  

3) Réformer le schéma d’aménagement régional pour une meilleure adaptation aux conditions et particularités locales 
4) Mettre fin aux bidonvilles et accentuer le contrôle administratif dans ce domaine. 
5) Réhabiliter les communes dans le cadre de gestion du dossier foncier dans ses différentes catégories. 
6) Opter pour un nouveau modèle de développement local adapté aux nouvelles exigences et défis que vit le pays, 

l’instrument actuel de développement local tel que les PCD, PSD datant de 1973 et ne répondant plus aux besoins 
actuels des populations. 

7) Redéfinir le statut et l’organisation de la Caisse Nationale d’Équipement pour le Développement (C.N.E.D). 
8) Décharger les walis et les présidents des APC de la gestion des équipements publics financés sur le budget de l’État 

et ceci par l’institution d’une structure publique nationale qui sera pourvu de cadres professionnels compétents et 
de moyens adéquats. Ceci aura pour avantage de déculpabiliser les responsables locaux et à travers eux l’Etat et de 
les recentrer dans leurs attributions propres à savoir la représentation de l’Etat,   la promotion des services publics 
et leur gestion au profit des citoyens, l’urbanisme, l’environnement etc… 

9) Accroitre la déconcentration et la décentralisation des compétences et missions de l’administration centrale. 
10) Adoption d’une grille des critères devant être imposés aux candidats à des fonctions électives locales. 
 

2-3 Politique d’investissement 
 

Objectifs : 
1. Privilégier une politique nationale d’encouragement de l’investissement qui favorise la satisfaction des besoins 

nationaux et internationaux futurs en utilisant les moyens correspondants. 
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2. Les mises à niveaux des moyens nationaux ne doivent plus viser l’alignement sur l’existant à l’étranger mais des 
objectifs davantage compatibles avec l’évolution des technologies. 

3. Multiplier et rendre opérationnelles les zones franches. 
 
Actions : 
1) Soustraire l’acte d’investir à la procédure d’octroi d’agrément préalable. 
2) Réformer les procédures de délivrance des agréments de toute nature dans le but de leur conférer une valeur 

opérationnelle significative. 
3) Refonte du système d’aide et d’encouragement à l’acte d’investir. 
4) Déterminer des limites au délai de traitement des dossiers d’investissement. 
5) Pour les investissements faisant appel au financement total ou partiel de l’État rendre obligatoire sous peine de 

sanction la procédure basée sur la maturation des projets. 
 

2-4 Techniques de l’Information et de la Communication 
 

Objectifs 
 

1. Veiller à ce qu’Internet ne constitue pas une zone de non-droit. 
2. Assurer une meilleure protection contre les cyberattaques en vue de mettre l’Algérie à l’abri à l’échelle 

internationale. 
3. Faire respecter la neutralité du réseau Internet. 
4. Le développement du pôle informatique de l’Algérie sera dynamisé, tout comme le développement des 

infrastructures nécessaires pour faire de l’Algérie un pôle des TIC compétitif au niveau international, dans la même 
veine, une analyse détaillée déterminera à quel point la législation algérienne est favorable aux TIC et dans quelle 
mesure elle pourrait être adaptée. 
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5. Le développement des infrastructures numériques permettra ainsi en Algérie de mieux se positionner dans les 
différents secteurs de l’économie numérique. 

6. Développer d’autres infrastructures numériques importantes afin de renforcer les capacités de l’Algérie en matière 
de communication, de stockage, de traitement et d’échange de données. 

7. L’égalité du droit d’accès à Internet doit être considérée comme un droit fondamental pour chaque citoyen. 
8. Fournir un soutien ciblé aux communes afin de les rendre plus accessibles à tous les niveaux grâce à la 

numérisation. 
 

Actions : 
1) Déploiement des réseaux à ultra-haut débit. 
2) Dynamiser l’archivage numérique et le stockage de données. 
3) Développer prioritairement des infrastructures et des capacités du réseau Internet,  
4) Faciliter la création d’entreprises numériques. 
5) Sensibiliser davantage les secteurs privés et publics au sujet de la sécurité des données, des risques liés aux 

attaques cyber et de l’espionnage industriel et les soutenir dans leurs efforts visant à protéger efficacement les 
informations des entreprises et les données des clients. 

 

2-5 Information 
 

Objectifs : 
1. Indépendance et pluralité des médias 
Dans une démocratie, une presse forte dans un paysage médiatique varié,  pluraliste  et  indépendant  constitue  une 
condition essentielle à la formation d’opinion et au débat critique. L’indépendance de la presse sera garantie et la 
pluralité des médias sera promue, tout en favorisant un standard de haute qualité journalistique et en continuant à 
investir dans la qualité de l’information indépendante. 
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2. Promotion de la diversité et de la qualité des médias 
Le système actuel du régime de la promotion de la presse sera réformé pour tenir compte de l’évolution des médias et 
des habitudes d’information et de consommation des citoyens. Un régime réformé sera mis en place qui, d’un côté, 
liera le soutien financier à des critères qualitatifs. De l’autre côté, le champ d’application du nouveau mécanisme sera 
élargi pour prendre davantage en considération la pluralité des formats, comme par exemple les médias en ligne et la 
pluralité linguistique en Algérie. 

 Comme le paysage médiatique continuera à évoluer rapidement dans les prochaines années et que la nature des 
différents médias devient plus riche et évolue de plus en plus vers le multi- et le cross- média, cette évolution 
sera suivie de près en vue d’adapter au besoin le nouveau régime. 

 Par ailleurs, à l’instar de la promotion de la presse écrite, des dispositions claires pour le soutien aux médias 
citoyens et locaux seront élaborées tout en respectant les critères de qualité. 

 En parallèle à la réforme du régime de la promotion de la presse écrite et au vue des efforts du secteur en faveur 
d’un travail journalistique de haute qualité, il est envisagé de revaloriser la profession de journaliste 
professionnel, en concertation avec les associations professionnelles. 

 
3. Administration transparente et ouverte 
Chaque citoyen a le droit d’accéder aux informations détenues par les services de l’État qui sont liées à l’exercice d’une 
activité administrative. Pour cette raison, une loi relative à une administration transparente et ouverte sera 
promulguée. Celle-ci définira clairement quels documents les différentes administrations sont obligées de publier ainsi 
que les modalités d’y accéder. Après l’entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions, leur impact sera examiné 
périodiquement, pour procéder, si nécessaire, à des ajustements. 

 L’accès aux informations des différents ministères et administrations est essentiel pour le travail des 
journalistes. Ainsi, afin de permettre le traitement dans les meilleurs délais des requêtes journalistiques et de 
garantir les flux d’informations, les moyens nécessaires seront mis en œuvre en étroite collaboration avec les 
associations professionnelles des journalistes. 
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 Analyse concernant la mission de service public dans les médias audiovisuels. 
 Il sera veillé au maintien d’un service public dans les médias audiovisuels qui réponde aux standards les plus 

élevés en ce qui concerne la qualité des programmes et de l’information. 
 
4. Établissement public de radiodiffusion  
Une réflexion sur le rôle et les missions de la Radio et de la télévision dans le paysage audiovisuel algérien actuel sera 
entamée en vue d’adapter, en concertation avec les parties prenantes ainsi que d’experts, les missions, le cadre légal 
et la gouvernance de l’établissement public de radiodiffusion en accord avec les standards internationaux en la 
matière, tout en tenant compte des spécificités et des besoins particuliers de notre pays. 
5. Secteur de production audiovisuelle  
Le secteur de la production audiovisuelle algérienne sera consolidé et soutenu pour répondre au mieux aux nouveaux 
défis. À cette fin, les mécanismes de sélection et de soutien existants seront examinés de près et le cas échéant 
adaptés. 
En outre, d’autres réformes seront analysées et, le cas échéant, mises en œuvre pour permettre l’amélioration de la 
gouvernance, des critères de sélection des productions et du fonctionnement des structures chargées de gérer les 
fonds publics affectés à cette mission. 
Le concept d'un projet cinématographique créatif en Algérie sera soutenu dans le cadre d'un partenariat public-privé 
entre l’État et des sociétés de production et de post-production. 
 
Actions 
1) Définir un cadre légal d’établissement de stations satellitaires pour activer sur la scène nationale. 
2) Révision des lois sur la presse et les médias audiovisuels et la réglementation de la publicité et des sondages 

d’opinion dans un but d’autonomie et d’indépendance. 
3) Confirmer le respect de la liberté d’expression et celui de l’honneur, de la vie privée et des constantes de la nation 

et de la société. 
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4) Répression pénale des pratiques de diffamation, d’insulte, et de diffusion des informations mensongères en 
instaurant les principes de la responsabilité et de la transparence dans la presse écrite, audiovisuelle ainsi que celle 
des réseaux sociaux. 

5) Favoriser la création et le développement des stations de radio et des chaines télévisées et électroniques privées 
dans la mesure où elles sont régies par les lois de l’État et les constantes de la nation.  

 

 
Chapitre 3 : Développement Humain 

 

3-1 Éducation 
 

Objectifs : 
1) La réaffirmation du principe de démocratisation en œuvrant à éliminer les disparités géographiques. 
2) La poursuite et le développement des actions en direction de l’alphabétisation des adultes.  
3) Le renforcement de la vocation de l’École comme vecteur de l’affirmation de la personnalité algérienne et de la 

consolidation de l’unité de la nation. 
4) L’ouverture et l’intégration du pays et de sa jeunesse au mouvement universel de progrès. 
5) Accroitre l’insertion professionnelle, adéquation formation/emploi. la qualité de la formation primaire et 

secondaire, la formation professionnelle   en fonction des besoins du marché. 
6) Conception des « Trousse à outils » du primaire au secondaire universitaires, répondant à des standards de qualité  
7) Les cycles de formations doivent prendre en compte la rapidité de l’évolution du monde actif celles des 

technologies et de la complexité croissante des contextes.  
8) Renforcer les conditions du plein épanouissement individuel et de l’élévation qualitative du niveau de 

l’enseignement. 
9) La formation, le perfectionnement des enseignants et leur adaptation proactive aux mutations prévisibles de la 

société aux nouvelles orientations.  
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10) Scinder l’enseignement en deux parties : l’une formelle ayant les mathématiques, les sciences et la lecture comme 
bases essentielles de l’enseignement primaire et moyen. l’autre axée sur les activités culturelles, artistiques, 
sportives, etc. 

11) Faire une plus large place aux exigences d’une forte imprégnation des valeurs culturelles, spirituelles et civiques 
dans les programmes d’enseignement 

12) Développer l’esprit d’entreprenariat dans le cycle universitaire et la formation professionnelle 
13) Supprimer le clivage entre la formation universitaire et la formation professionnelle, qui sont deux disciplines 

conjointes 
14) Au niveau de l’enseignement supérieur les buts à atteindre consistent dans l’amélioration de la qualité et la 

pertinence des programmes et des disciplines en vue d’une meilleure réponse aux besoins de la société et de son 
évolution. 

15) L’élargissement de la décentralisation et de la responsabilisation des structures universitaires en vue de favoriser 
une meilleure promotion des actions nécessaires en matière d’organisation et d’aménagements infrastructurels et 
de celles qui concourent à élargir le cadre de la participation et à prévenir les tensions. 

16) Créer des pôles d’excellence en la forme de campus régionaux par nature d’enseignement : 
17) Le renforcement des moyens concourant à la collecte, la diffusion et la mise à disponibilité de la documentation, 

notamment scientifique et technique actualisée. et la mise en réseau des banques de données des universités 
entre elles. 

18) L’assurance d’une plus grande ouverture sur le monde et développer la coopération et les échanges 
internationaux. 

19) Instaurer une transparence pour l’octroi des bourses à l’étrange. 
 
Actions : 
1) Moderniser des méthodes pédagogiques et l’adaptation des moyens pédagogiques requis dont notamment 

l’informatique. 
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2) Suppression de l’examen d’entré dans le cycle moyen. 
3) Dans la continuité de la reconnaissance identitaire de Tamazigh devenue langue officielle, il devient nécessaire et 

urgent de la doter de règles pour atteindre une rigueur scientifique et technique à l’instar de toute langue 
véhiculaire. 

4) Promouvoir la langue Tamazigh pour lui permettre l’accès aux technologies modernes de l'information qui offrira 
de nouvelles opportunités pour la préservation et la revitalisation des langues et cultures. Les institutions créées à 
cet effet seront évaluées périodiquement afin de mesurer les progrès accomplis. 

5) Le développement de programmes et de cursus de perfectionnement et de recyclage en direction du monde 
professionnel, parallèlement au développement de l’université de la formation continue. 

6) Veiller au respect par les parents de l’obligation de scolarisation de leurs enfants pour toute la durée prévue par la 
loi. 

7) Promouvoir le cycle du préscolaire et obliger les établissements d’enseignement à réserver, dans chacun d’eux, 
d’une capacité d’accueil pour cette formation. 

8) Réaliser l’égalité des chances d’accès des femmes et des hommes à un enseignement technique, professionnel ou 
universitaire. 

9) Obliger les universités et tous les établissements à participer aux évaluations internationales, 
10) Relever le niveau des enseignements de façon à permettre l’équivalence des titres délivrés avec leurs 

correspondants étrangers. 
11) Créer un système d’évaluation des enseignants basés sur leurs productions qui peut se manifester par des 

publications, et des brevets. 
12) La prise en charge par l’État des frais de publications dans les revues renommées internationales (indexées) 
13) Augmenter nettement le nombre de jeunes et d’adultes disposant des compétences, notamment techniques et 

professionnelles, nécessaires à l’emploi, à l’obtention d’un travail décent et à l’entrepreneuriat. 
14) Supprimer toute ségrégation quelle que soit sa nature dans l’accès à l’éducation. 
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15) Inculquer aux élèves de l’enseignement primaire les notions de développement durable tel que défini par les 
instances internationales. 

16) Mettre l’élève à besoins spécifiques au centre des préoccupations de la construction ou le réaménagement des 
établissements scolaires. 

17) Lier les évolutions des salaires individuels du personnel enseignant à l’évaluation de leurs performances 
individuelles. 

18) Soumettre au contrôle pédagogique, revoir les conditions d’installations des établissements privés du préscolaire, 
faire respecter les cahiers des charges. 

19) Obligation des écoles publiques à dégager des classes pour le préscolaire. 
20) Revoir les prestations des œuvres universitaires pour garantir un véritable bénéfice aux étudiants des ressources 

mobilisées par l’état.     
 
3-2 Santé publique 
 
Objectifs : 
1. Assurer une médecine pour toute la population, sans discrimination d’aucune sorte, l’accès aux soins de base. 

(soins primaires, consultations, générales, dépistages). 
2. Prioriser les programmes de prévention et sa promotion. 
3. Œuvrer pour un secteur public fort et un secteur privé complémentaire.  
4. Organiser le redéploiement des structures sanitaires en vue d’une meilleure adéquation aux besoins, tant du point 

de vue géographique que de celui des services spécialisés, et œuvrer à assurer une meilleure discipline dans le 
respect de la hiérarchie de la pyramide des soins.  

5. Promouvoir la santé mentale et la prise en charge spécialisée des malades mentaux. 
6. Assurer une plus grande implication du secteur privé. dans l’exécution des programmes de prévention. 
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7. Promouvoir, en concertation avec les professionnels de la santé et les caisses de sécurité sociale, des politiques 
tendant à une plus grande maîtrise des coûts de la santé. 

8. Anticiper la prévention par la promotion d’une alimentation saine, (peu de sucre, peu de graisses,), évaluer les 
risques de la santé par l’ingestion des restes de pesticides. 

9. Renforcer le rôle et le nombre des assistantes sociales dans la prévention des maladies issus de malnutrition etc… 
dans les écoles, instituions publiques, au sein des familles, et ce par la formation, sensibilisation.   

10. Déployer une stratégie nationale pour la production du bio similaire, et préparer les industries à des technologies 
nouvelles de biotechnologies. 

11. Rationaliser l’utilisation des moyens, et à promouvoir des méthodes et des outils de gestion modernes au sein des 
structures sanitaires en vue d’éliminer les gaspillages et les surcoûts. 

12. Promouvoir les hôpitaux mobiles. 
13. Analyser les possibilités d’élargir les sources du financement de la santé, telles que, la taxation des activités 

polluantes. 
14. Identifier les besoins communs à l’ensemble des maladies chroniques, particulièrement concernant l’amélioration 

de la qualité de vie selon quatre axes : 
 Aider chaque patient à mieux connaître sa maladie pour mieux la gérer. 
 Élargir la pratique médicale vers la prévention. 
 Faciliter la vie quotidienne des malades. 
 Mieux connaître les conséquences de la maladie sur la qualité de vie des personnes. 

 
Actions : 
1) Création de régions sanitaires autonomes présidées chaque une par un conseil de région en vue de fédérer les 

moyens humains et matériels des wilayas la composant. 
2) Institution d’une fonction publique hospitalière compte tenue des spécificités et contraintes du secteur de la santé.  
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3) Prendre soin des personnes âgées par l’ouverture de la spécialité de gériatrie et la formation du personnel dans le 
domaine pour leur prise en charge médicale et psychologique. 

4) Optimiser l’utilisation de toutes les capacités sanitaires existantes quelles que soient les secteurs auxquels elles 
appartiennent (publiques, parapubliques et privées). 

5) L’implication du secteur privé dans l’exécution des programmes nationaux de prévention, de vaccination et du 
dépistage précoce. 

6) Encourager la production de médicaments dans le cadre d’une vision globale et cohérente basée sur l’analyse 
Coûts-Avantages pour la nation.  

7) Fabrication des intrants, (principes actifs. matières premières, etc.) en Algérie et valoriser les résultats de la 
recherche. 

8) Réformer en profondeur le système sanitaire en impliquant tous les professionnels de secteur de la santé : les 
syndicats professionnels et les associations de malades. 

9) Déployer une stratégie nationale pour la production pharmaceutique notamment des bio similaires, et préparer les 
industries à des technologies du futur. 

10) Rationaliser l’utilisation des moyens, et à promouvoir des méthodes et des outils de gestion modernes au sein des 
structures sanitaires en vue d’éliminer les gaspillages et les surcoûts. 

11) Promouvoir les hôpitaux mobiles, notamment dans les zones enclavées. 
12) Assainir la gestion financière des établissements hospitaliers en clarifiant les rôles et responsabilités des parties 

prenantes (caisse de sécurité sociale, État). 
13) Mise en œuvre des dispositions relatives à la contractualisation entre les caisses de sécurité sociale et les 

établissements hospitaliers. 
14) Actualisation la nomenclature des actes médicaux et paramédicaux ainsi que leur tarification. 
15) Faire participer les assurances économiques et les secteurs des activités polluantes au financement de la santé 

publique.  
16) Promouvoir une plus grande maîtrise des naissances et de la démographie. planning familial. 
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3-3 Affaires sociales 
 

Objectifs : 
1. Promouvoir l’égalité des chances en : 

 réduisant les déséquilibres géographiques. 
 Lutter contre les disparités géographiques qui contribuent à créer des déséquilibres croissants dans l’accès aux 

services publics, à la promotion sociale et à la pleine citoyenneté. 
 assurant la promotion de la femme.                             
 éliminant les discriminations de tous ordres qui entravent ou étouffent l’expression des potentialités 

individuelles et concourent à la marginalisation. 
2. Promouvoir la solidarité nationale et l’intégration sociale en : 

 élargissant le cadre et les moyens de la solidarité nationale. 
 œuvrant à alléger les souffrances et les difficultés individuelle. 
 redonnant l’espoir et la dignité en multipliant les mécanismes de l’intégration sociale et en affirmant clairement, 

dans les préoccupations, la volonté de la collectivité et d’élargir sans cesse à la mesure du développement 
commun et d’une plus grande justice sociale. 

 accroissant les recettes du système sécurité sociale comme celles de la fiscalité, sans affecter les revenus déjà 
amoindris des ménages et sans créer d’incidence négative sur l’emploi. 

 renforçant l’effort de solidarité en direction des structures d’accueil des orphelins et des enfants abandonnés, 
ainsi que les enfants à besoins spécifiques et autres personnes en détresse.  

 

Actions : 
1) Obliger la CNAS et la CASNOS à la reconstitution des carrières de leurs allocataires, pour la préparation de leur 

dossier de retraite. 
2) Généralisation du conventionnement CNAS-Privé à toutes les spécialités (médico-chirurgicales, examens 

biologiques et imagerie médicale..) au bénéfice des assurés sociaux. 
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3) Exonération du salaire national minimum garanti (SNMG) de l’IRG.  
4) Réhabilitation du corps des assistantes sociales. 
5) Prendre des mesures incitatives en vue de l’emploi personnes à besoins spécifiques.                                          
6) Favoriser, soutenir matériellement et canaliser le regroupement associatif des jeunes, afin de mobiliser le potentiel 

de vitalité et de générosité de la jeunesse et œuvrer à le mettre efficacement au service du bien commun. 
7) Tenir compte impérativement de l’exigence de solidarité vis à vis des générations futures comme condition du 

développement économique et humain, la préservation de l’environnement physique et de l’utilisation des 
ressources naturelles. 

8) Uniformiser les principes régissant la retraite par répartition pour tous les salariés. 
9) Développer avec tous les acteurs du secteur des personnes âgées, des mesures permettant notamment de mieux 

préparer la transition de la vie professionnelle vers la retraite, 
10) Dynamiser la politique d’inclusion sociale afin de doter les personnes en risque de pauvreté et d’exclusion sociale 

des ressources nécessaires pour leur permettre de participer pleinement à la vie économique, sociale et 
culturelle. 

11) Prolonger la durée du congé maternité à 12 mois pour le premier enfant.   
 
3-4 Emploi 
 
Objectifs : 
1. Réévaluation de la politique de l’emploi adoptée à ce jour et proposer une nouvelle politique plus efficace. 
2. Favoriser des relations de travail permanentes et continues. 
3. Combattre l’exploitation illégale des travailleurs, notamment les mineurs. 
4. Relever les défis, de l’Emploi des jeunes et des femmes. 
5. Privilégier les investissements des emplois durables (du début de carrière à la retraire). 
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6. Promouvoir des politiques axées sur le développement qui favorisent les activités productives, (biens et services) la 
création d’emplois décents, l’entrepreneuriat, la créativité et l’innovation. 

7. Favoriser la durabilité des emplois permanents. 
8. Stimuler la croissance des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises et faciliter leur intégration dans 

le secteur formel, y compris par l’accès aux services financiers. 
9. Parvenir au plein emploi productif et garantir à toutes les femmes et à tous les hommes, y compris les jeunes et les 

personnes enfants à besoins spécifiques, un travail décent et un salaire égal pour un travail de valeur égale. 
10. Tout acte de recrutement (quelle que soit la nature juridique de l’employeur) doit donner lieu aux déclarations 

légales. 
11. Autoriser et réglementer la création d’entreprises de travail intérimaire pour aider les employeurs ayant des 

besoins temporaires d’effectifs. 
12. Légaliser en encourager le travail à domicile. 
 
Actions : 
1) Instruire les responsables du recouvrement du produit de la fiscalité à l’effet de ne pas utiliser le nombre 

d’employés comme indicateur des recettes de l’employeur. 
2) Proscrire les « faux emplois » en : 

 Supprimant les abus de durée de la période d’apprentissage. 
 Régularisant la relation de travail des employés des entreprises publiques en liquidation en leur versant une 

indemnité appropriée. 
 

3-5 Urbanisme et Habitat 
 

Objectifs : 
1. Planifier pour de villes équilibrées en garantissant un niveau de vie meilleur sans atteinte à l’environnement et aux 

ressources naturelles. 
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2. Valoriser l’exécution du schéma national de l’aménagement du territoire et la modification et la mise à jour de ses 
éléments.  

3. Mettre fin aux bidonvilles et accentuer le contrôle administratif dans ce domaine. 
4. Etablir une politique urbaine en adéquation avec les particularités géographiques et démographiques de chaque 

région du pays. 
5. Stabiliser les habitants des zones rurales en leur assurant de meilleures conditions de vie. 
6. Récupérer les assiettes foncières par l’intervention sur la construction urbaine ancienne et précaire. 
7. Doter toutes les agglomérations d’espaces pour la pratique du sport et au moins des circuits piétonniers. 
8. Organiser le transfert inter modal des passagers en aménageant des parcours piétonniers protégés. 
9. Restituer aux citoyens les trottoirs des villes en interdisant sous peine de sanctions lourdes et immédiates le 

stationnement des véhicules et tout obstacle matériel sur ces espaces. À cet effet, les villes devront dégager des 
assiettes de terrain pour la réalisation de parcs de stationnement à étages. 

 

Actions : 
1) Faciliter l’accès au logement décent pour tous les citoyens. 
2) Prise en charge effective du vieux bâti au niveau de tout le territoire national tant la situation est alarmante et 

menaçante pour les vies humaines. 
3) Faire de   l’usage des instruments de gestion urbaine existant une obligation légale assortie de sanctions au niveau 

des collectivités territoriales. Ces instruments d’urbanisme adaptés aux spécificités de chaque localité et aux 
exigences particulières des espaces régionaux doivent contribuer au-delà de la promotion du développent urbain, 
de la salubrité publique, à améliorer la qualité de vie des citoyens en prenant en considération les spécifiés 
culturelles. 

4) Associer dans un cadre organisé et réglementé, la participation des citoyens à toute entreprise locale ou nationale 
tendant à promouvoir le cadre de vie par, notamment l’entretien et la maintenance obligatoire du mobilier urbain. 
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5) Institutionnaliser l’obligation légale à tous les démembrements de l’État et en particulier aux collectivités 
territoriales, de développer tout moyen devant concourir à la sauvegarde des biens immeubles revêtant une valeur 
historique et culturelle affirmée.  

6) Activer la procédure de démolition et de récupération par l’Etat des constructions menaçant ruine, et activer à 
récupérer les constructions délaissées par leurs propriétaires légitimes pour une longue période que la 
réglementation précisera. 

7) Ré-instituer l’encadrement des immeubles tel qu’ils prévalaient auparavant (conciergerie, syndic.). 
8) Développer le parc étatique de logements locatifs. 
9) Encourager les investissements privés dans le logement locatif. 
 
3-6 Culture  
 
Objectifs : 
1. Promouvoir la culture nationale dans toute sa diversité. 
2. Impliquer la participation citoyenne à la sauvegarde et l’épanouissement notamment par l’encouragement des 

mécénats. 
3. Encourager l’émergence de centres culturels et bibliothèques privés ainsi que tous moyens convergeant à 

l’épanouissement culturel. 
 
Actions : 
1) Préservation et valorisation du patrimoine culturel national dans tous ses aspects.  
2) Accentuer la diffusion de la culture, par notamment, un soutien du livre au moyen de mesures fiscales mieux 

appropriées, 
3)  Intensifier la création de bibliothèques au niveau des communes, la relance du théâtre et la réhabilitation des 

salles de cinéma. 
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4) Assurer la survivance et la valorisation d’une des formes d’expression authentiques du génie national que constitue 
l’artisanat traditionnel. 

5) Faire revivre pleinement le patrimoine culturel amazigh en vue de mieux affirmer la personnalité et l’unité 
nationales, d’accroître le rayonnement culturel de notre pays et sa contribution au patrimoine de l’humanité.  

6) Promouvoir la recherche et les fouilles archéologiques sur tout le territoire national. 
7) Valorisation des vestiges historiques existants. 
8) Prise en charge effective des bâtiments et ouvrages ayant une valeur historique et culturelle affirmée. 
9) Intensifier la Sauvegarde du patrimoine immatériel avec la participation citoyenne et encourager par tout moyen le 

mécénat. 
10) Encourager la création de conservatoires de musique dans toutes les communes. 
 
3-7 Sport 
 
Objectifs : 
1. Encourager la pratique des activités sportives pour tous les âges et les deux genres. 
2. Cesser de ne considérer le sport principalement qu’à travers le prisme du football. 
3. Rationaliser le fonds national de développement sportif (FNDS) et y instaurer une gestion totalement transparente 
4. Encourager la création de centres de formation sportive pour le plus grand nombre de disciplines. 
5. Clarifier la politique nationale du sport d’élite. 
6. Intensifier le contrôle de gestion et financier des associations sportives et des clubs professionnels. 
 

Actions 
1) Démocratiser effectivement l’accès aux diverses disciplines sportives et garantir l’égalité des chances en procédant 

à des prospections régulières dans toutes les régions du pays. 
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2) Les institutions publiques ne doivent plus financer une organisation sportive nationale particulière engagée dans 
des compétitions nationales afin de ne pas créer des inégalités non fondées sur les performances. En contrepartie, 
elles peuvent organiser des concours avec récompense des équipes lauréates. Elles peuvent abonder le budget 
d’une fédération ou celui du FNDS mais pas un club. 

 

 
Chapitre 4 : Relance Economique 

 

4-1 Économie 
 

Objectifs : 
 

1. Poursuivre la restructuration du secteur public en clarifiant les options, en en précisant les modalités et en en 
accélérant la mise en œuvre. 

2. Définir un système de critères comparatifs permettant de mieux cibler les « secteurs stratégiques » en fonction, 
notamment, des exigences d’une politique industrielle qui favorise l’intégration économique, la mobilisation des 
ressources et la diffusion du progrès technologique. 

3. Identifier des entreprises non porteuses de croissance desquelles l’État doit se désengager totalement. 
4. Les modalités de la privatisation doivent être explicites et simples étant entendu que la privatisation ne devrait pas 

être envisagée comme une fin en soi, ni comme un dogme, mais comme une des modalités de la restructuration du 
secteur public qui doit permettre : 
 d’accroître les ressources financières injectées dans le circuit économique - en favorisant l’investissement privé 

et l’investissement direct étranger-,  
 d’améliorer les performances,  
 de préserver l’emploi durable et  
 d’assurer une meilleure adaptation aux exigences nouvelles de l‘économie de marché, dans la sauvegarde des 

intérêts du pays et de la collectivité. 
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5. Œuvrer à assurer, dans la cohérence, le dépassement des insuffisances et des contraintes observées évoquées, qui 
constituent, pour les entreprises du secteur public dotées de dynamisme et d’effet structurant sur l’économie, des 
obstacles dans la voie du réhabilitation technique et financière et dans celle de la pleine libération des capacités de 
gestion compétitive .  

6. Poursuivre et renforcer la réalisation de l’expansion du secteur des hydrocarbures et de la pétrochimie qui recèle 
de gigantesques potentialités pour lui-même et dans sa dimension d’intégrateur industriel. 

7. Préserver et adapter le cadre juridique et les orientations qui ont permis de développer considérablement, dans un 
passé récent, les réserves d’hydrocarbures. 

8. Poursuivre les efforts en vue d’une meilleure valorisation des hydrocarbures et d’un réexamen de la politique 
d’exportations des hydrocarbures. 

9. Réserver les ressources du secteur des hydrocarbures plus nettement en faveur de la diversification de la base 
productive et du commerce extérieur du pays, afin d'atténuer, progressivement, sa dépendance à l’égard des 
fluctuations des marchés internationaux. 

10. Redémarrer des programmes publics dans le domaine du BTP. 
11. Favoriser une reprise de la demande des ménages en biens de consommation durables, notamment. 
12. Poursuivre la libéralisation du cadre de fonctionnement de l’économie. 
13. Poursuivre l’allégement de la législation du travail des rigidités qui la caractérisent. 
14. Poursuivre la lutte contre les lourdeurs bureaucratiques et les comportements immoraux de certains agents 

publics. 
15. Réadapter le secteur bancaire aux nouvelles exigences. 
16. Renforcer le potentiel du travail qualifié dans de toutes les filières par une meilleure adaptation du système de 

formation professionnelle. 
17. Agir contre les monopoles de fait qui dissuadent l’investissement. 
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18. Initier des mesures, notamment fiscales, à partir d’évaluations précises dans un cadre comparatif, en vue de 
favoriser le redéploiement et l’orientation de l’investissement privé des activités d’importation vers celles de la 
production. 

19. Envisager des mesures particulières et des garanties en direction de notre émigration qui constitue une source 
potentielle importante pour le financement et le développement du secteur privé. 

 
Actions : 
1)  Développement et promotion du secteur des technologies de l’information et de la communication (TIC) 
2) Création d’entreprises : 

 Les démarches administratives pour les créateurs d’entreprise seront revues, simplifiées et mises en ligne afin 
de réduire les délais pour la création d’une entreprise. 

 Économie des plateformes collaboratives. 
 Un cadre juridique clair pour les nouveaux modèles d’affaires de l’économie du partage sera créé, afin d’éviter la 

concurrence déloyale pour les entreprises traditionnelles dans ces domaines ainsi qu’une érosion des standards 
écologiques et sociaux, notamment en matière de la protection des salariés. 

3) Des investissements dans le développement d’autres infrastructures numériques importantes seront également 
entrepris afin de renforcer les capacités de l’Algérie en matière de communication, de stockage, de traitement et 
d’échange de données. 

 
4-2 Stratégie de développement du grand sud et des zones déshéritées. 
 
Objectifs : 
1. Rechercher les voies et moyens de stabiliser les habitants de ces zones en leur procurant un cadre de vie attractif. 
2. Préserver les espaces qui constituent le patrimoine régional qui fait la principale réputation de la zone. 
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3. Revitaliser les espaces ruraux des arrière-pays à travers, notamment, l’équipement social, la pluriactivité et la 
promotion de centres ruraux. 

4. Développer une dynamique d’aménagement et de développement régional basée sur les chantiers de grands 
travaux, propices à l’insertion de jeunes. 

 
Actions : 
1) Identifier les zones déshéritées avec les caractéristiques propres à chacune. 
2) Empêcher par un dispositif règlementaire toute édification dans les espaces oasiens afin de juguler les avancées du 

béton et créer de nouveaux centres urbains. 
3) Encourager l’expansion des cultures phoenicicoles à des fins d’exportation de la datte et de ses dérivés.  
 
4-3 Restructuration et relance du secteur public économique. 
 
Objectifs : 
1. Restructurer le secteur public en clarifiant les options, en en précisant les modalités et en accélérant la mise en 

œuvre. 
2. Définir un système de critères comparatifs permettant de mieux cibler les « secteurs stratégiques » en fonction, 

notamment, des exigences d’une politique industrielle qui favorise l’intégration économique, la mobilisation des 
ressources et la diffusion du progrès technologique. 

3. Identifier des entreprises non porteuses de croissance desquelles l’État doit se désengager totalement. 
4. Les modalités de la privatisation doivent être explicites et simples étant entendu que la privatisation ne devrait pas 

être envisagée comme une fin en soi, ni comme un dogme, mais comme une des modalités de la restructuration du 
secteur public qui doit permettre : 
 d’accroître les ressources financières injectées dans le circuit économique en favorisant l’investissement privé et 

l’investissement direct étranger. 
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 d’améliorer les performances. 
 de préserver l’emploi durable. 
 d’assurer une meilleure adaptation aux exigences nouvelles de l‘économie de marché, dans la sauvegarde des 

intérêts du pays et de la collectivité. 
5. Œuvrer à assurer, dans la cohérence, le dépassement des insuffisances et des contraintes observées et évoquées, 

qui constituent, pour les entreprises du secteur public, des obstacles dans la voie de la réhabilitation technique et 
financière.  

6. Poursuivre et renforcer la réalisation de l’expansion du secteur des hydrocarbures et de la pétrochimie qui recèle 
de gigantesques potentialités pour lui-même et dans sa dimension d’intégrateur industriel. 

7. Poursuivre les efforts en vue d’une meilleure valorisation des hydrocarbures et d’un réexamen de la politique 
d’exportations des hydrocarbures. 

8. Poursuivre la réalisation des programmes publics dans le domaine des infrastructures de base. 
 
Actions : 
4) Développement et promotion du secteur des technologies de l’information et de la communication (TIC) 
5) Le développement du pôle informatique de l’Algérie sera dynamisé, tout comme le développement des 

infrastructures nécessaires pour faire de l’Algérie un pôle des TIC compétitif au niveau international. Dans la même 
veine, une analyse détaillée déterminera à quel point la législation algérienne est favorable aux TIC et dans quelle 
mesure elle pourrait être adaptée. 

6) Le développement et l’investissement dans les infrastructures numériques permettra à Algérie de mieux se 
positionner dans les différents secteurs de l’économie numérique, dans l’archivage numérique et dans le stockage 
de données.  

7) Encourager la création d’entreprises dans le numérique, et revoir les démarches administratives pour les créateurs 
d’entreprises, en les simplifiant et leurs mises en ligne afin de réduire les délais. 
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8) Un cadre juridique clair pour les nouveaux modèles d’affaires de l’économie du partage sera créé, afin d’éviter la 
concurrence déloyale pour les entreprises traditionnelles dans ces domaines ainsi qu’une érosion des standards 
écologiques et sociaux, notamment en matière de la protection des salariés. 

9) Des investissements dans le développement d’autres infrastructures numériques importantes seront également 
entrepris afin de renforcer les capacités de l’Algérie en matière de communication, de stockage, de traitement et 
d’échange de données. 

10) Un élément central de ce développement sera le déploiement des réseaux à ultra-haut débit. 
11) Des infrastructures de télécommunications performantes représentent la base matérielle sur laquelle se fonde la 

numérisation progressive de notre société.  
 
4-4 Agriculture 
 
Objectifs : 
1. Défendre le principe de la souveraineté alimentaire et non la sécurité alimentaire. 
2. Développer un lobby au niveau africain et dans la région du MENA pour concrétiser la souveraineté alimentaire des 

pays. 
3. Renforcer le lien entre l’agriculteur et le sol. 
4. Protéger les terres agricoles contre l’invasion du béton. 
5. Favoriser l’extension des superficies agricoles. 
6. Veiller, pour les cultures bénéficiant du soutien de l’état, à la compatibilité des plantations avec les caractéristiques 

locales du sol et du climat. 
7. L’agriculture est conditionnée par le sentiment de réelle propriété et de celui de la succession de cette propriété. 
8. Les investissements dans l’agriculture sont des opérations de long terme qui exigent une durée de concession 

importante et la possibilité de sa cession aux descendants du concessionnaire. 
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9. Les cultures stratégiques, céréales notamment, devront être soutenues, en même temps que seront encouragées 
ou soutenues les productions (telles que primeurs et dattes), qui, de par les facteurs climatiques et géographiques 
disposent d’avantages comparatifs qui peuvent leur permettre d’accéder largement aux marchés extérieurs. 

10. La protection des forêts et du couvert végétal en ce qu’elle contribue essentiellement à la préservation et la 
régénération des sols ainsi qu’à l’équilibre écologique, doit faire l’objet d’une attention accrue. Il s’agira pour l’État 
de développer la recherche en ce domaine et de renforcer les moyens de l’encadrement de la mise en œuvre des 
actions nécessaires. Par ailleurs, le développement, adéquatement conçu, de la sylviculture, qui peut permettre la 
valorisation d’espaces sous-utilisés, doit être impulsé et encouragé. 

 
Actions : 
1) Produire selon une agriculture raisonnée (l’usage des pesticides sera hautement contrôlé et sanctionné si 

dépassement). 
2) Développer une industrie semencière jusqu’à ce jour absente par la révision de la loi sur les semences qui n’a aucun 

impact sur l’agriculture. 
3) Développer un réseau de banque de semences basé sur la conservation et le développement des variétés locales 

adaptées et résistantes. 
4) Intégrer le rôle des instituts de recherche dans le réseau des banques de semences en collaboration avec les 

instituts de développement et les agriculteurs. 
5) Déployer des mesures nécessaires pour lutter contre la sécheresse et la remontée des sels par la création de 

variétés locales algériennes adaptées. 
6) Rapatrier le patrimoine semencier local qui se trouve dans les banques internationales et ceci dans le cadre des 

accords et conventions que l’Algérie a ratifié à l’instar du traité international sur les semences avec la FAO. 
7) Créer des fermes de conservation de sélection et d’amélioration de races locales de bovins, d’ovins, de caprins, de 

camelin et équin. 
8) Valoriser les produits du camelin dans les régions sahariennes. 
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9) Développerdesinstitutsderechercheetdescentresd’inséminationartificielle. 
10) Créer des pépinières publique et privé de génisses pour limiter les importations de bovins laitier. 
11) Favoriser le transfert de technologie notamment de biotechnologie dans le domaine de la santé animale. 
12) Réensemencer la steppe dans le but de développer l’élevage ovin en intensif. 
13) Développer une politique adéquate pour répondre aux besoins de l’alimentation du cheptel comme l’orge l’avoine 

le triticale, le sorgho,le blé, la luzerne, le trèfle. 
14) Revoirlapolitiquedelaproductionlaitièreparlebiaisdelaproductiondesemences fourragère et l’aménagement des 

prairies. 
15) Moderniser la gestion des exploitations agricoles en la hissant avec les mêmes principes de gestion d’une 

entreprise. 
16) Développer et créer au niveau des grandes zones de production intensives des installations de stockage, de 

traitements et de transformation des fruits et légumes, afin d’augmenter la valeur ajoutée de l’agriculteur et 
éviter les pertes. 

17) Harmoniser la réglementation nationale et les procédures de gestion et opérationnelles des Institutions de 
protection phytosanitaire et zoo sanitaires avec les standards internationaux adoptées par l’Algérie. Cette 
insuffisance fait blocage au commerce extérieur et à l’exportation de fruits et légumes et produits d’origine 
animale 

18) Promouvoir l’efficacité de la vulgarisation des méthodes de culture. 
19) Prendre les moyens d’éviter, de manière plus vigilante et plus ferme que par le passé, le détournement, à des fins 

spéculatives, de la vocation du patrimoine foncier agricole. 
20) Engager des actions de mise en valeur de nouveaux périmètres, notamment dans les hauts plateaux et dans les 

zones sahariennes lorsque la viabilité durable est avérée. 
21) En matière de concession de terres agricole accorder une attention particulière aux professionnels de l’agriculture 

présentant des aptitudes affirmées de gestion 
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22) Développer la recherche, en matière de préconisation de semences, d’itinéraires techniques, d’utilisation 
d’engrais et de bonification des sols. 

23) Mettre en œuvre un système de sanction des personnes non autorisées qui abattent les arbres des forêts et les 
utilisateurs des produits de ces coupes illégales. 

 
4-5 Hydraulique 
 
Objectifs : 
1. Faire prendre conscience que l’eau est une ressource de plus en plus précieuse et qu’elle doit être économisée par 

tout moyen. 
2. Multiplier les retenues collinaires, djoubs et autres moyens traditionnels de mobilisation des eaux superficielles 
3. Limiter les usages de l’eau non prioritaires et de veiller à éviter les gaspillages afin de préserver la disponibilité des 

ressources. 
4. Les eaux usées, qu’elles proviennent des ménages, de l’agriculture, de l’industrie ou de l’environnement, sont 

rejetées dans la nature sans traitement, alors qu’elles pourraient être réutilisées et servir à résorber la crise de 
l’eau. 

5. Promulguer des réformes institutionnelles en matière de la gestion de l’eau d’irrigation, de l’eau domestique et 
l’eau industrielle. 

6. Maîtriser la demande et l’efficacité dans l’utilisation. 
7. Les eaux usées doivent être considérées non comme une nuisance mais comme une ressource. 
8. Les bassins versants des points d’eau doivent être protégés contre l’érosion provocant des envasements et contre 

le lessivage des produits toxique. 
 
Actions : 
1) Créer des réflexes d’évitement du gaspillage et de recyclage. 
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2) Développer l’agro météorologie et l’organisation de guides d’arrosage pour les exploitants des périmètres irrigués. 
3) Choisir des espèces végétales adaptées aux conditions climatiques de nos régions. 
4) Utiliser des systèmes économes en eau comme la micro-irrigation. 
5) Mesurer les quantités d’eau prélevées avec un compteur. 
6) Développer des espèces végétales qui peuvent vivre dans des milieux secs et chauds. 
7) Les établissements existants gros consommateurs d’eau (industrie et hôtellerie) doivent recycler leurs                        

eaux usées. 
8) Les futurs établissements gros consommateurs d’eau (industrie et hôtellerie) doivent être dotés d’une double 

plomberie : l’une pour l’eau potable et la seconde pour l’eau non potable. 
9) Les futurs établissements gros consommateurs d’eau (industrie et hôtellerie) doivent être dotés d’un système de 

récupération des eaux de ruissellement. 
 
4-6 Développement rural 
 
Objectifs : 
1. Stabiliser les populations rurales. 
2. Revitaliser les activités agricoles, para agricoles, artisanat, etc. 
 
Actions : 
1) Renforcer la représentation de l’État pour garantir le mieux-être du résident rural (santé, scolarisation, transport, 

sécurité, …). 
2) Développer les activités créatrices d’emplois permanents. 
3) Mettre en place un Haut-Commissariat pour le développement des Zones de Montagnes, tout comme le Haut-

Commissariat de développement de la steppe. 
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4)  Lutter contre la pauvreté par l’augmentation des revenus des familles, des femmes, des jeunes, des adultes dans 
les espaces marginaux par la promotion de nouvelles filières (huile de lentisque, filières plantes médicinales et 
aromatiques, huile de figues de barbarie, miel, safran, etc.). 

5) Valoriser les produits de terroirs dans ces régions par le système de a labélisation comme on l’a fait pour la datte de 
Tolga la figue de béni Maouche et l’olive de Sig. 

6)  développer des filières créatrices d’emploi comme les cuirs les peaux, la laine, l’artisanat. 
 
4-7 Énergie 
 
L’énergie, principal moteur du développement économique et social du pays, se retrouve confrontée à de nouveaux 
défis liés essentiellement à la baisse de nos réserves en hydrocarbures malgré l’importance du domaine minier et à 
une augmentation, sans cesse croissante, de la demande nationale que ce soit pour l’électricité, le gaz ou les produits 
pétroliers. 
 
 La rente pétrolière qui a prévalu pendant des décennies ne sera plus au centre du développement économique et 
social du pays. Seule une réelle diversification de l’économie sera en mesure de répondre aux attentes et aux 
aspirations du citoyen Algérien. L’encouragement de ces industries locales constituera une priorité du gouvernement. 
Dans cette nouvelle dynamique aucune source d’énergie ne sera écartée. Les énergies fossiles, notamment le gaz, 
auront toujours un rôle important à jouer pour la sécurité énergétique du pays et pour son développement. Avec 98% 
du mix énergétique actuellement, les énergies fossiles représenteront en 2050 environ 80% de ce mix. Les énergies 
renouvelables, une source d’énergie propre et inépuisable, aura un premier rôle dans la production d’électricité. 
L’Objectif final est que le mix électrique soit constitué à terme de 100% d’énergie renouvelable. Pour réussir cet 
objectif une politique de formation et d’industrialisation est à développer dans un cadre de stratégie globale. 
Les autres sources d’énergie, même si leur apport reste faible, elles seront envisagées à l’échelle locale ou régionale et 
seront confiées des PME.  
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Les énergies fossiles et l’ensemble des autres sources d’énergie doivent se développer de manières cohérentes et 
complémentaires.   
 
Objectifs : 
1. Promouvoir une politique ambitieuse de généralisation du recours aux énergies renouvelables dans un cadre 

multiforme et compétitif. 
2. L’extrême vulnérabilité de la structure de l'économie algérienne qui repose sur les rentes et sur l'exportation 

d'hydrocarbures et les nouvelles réalités financières qui rendent insoutenables les dépenses élevées des décennies 
précédentes exigent de rechercher une plus grande transparence du secteur de l’énergie et une meilleure 
communication concernant les défis économiques auxquels le pays est confronté. 

3. La source d’énergie classique devenant désormais une ressource de plus en plus rare, sa subvention ne doit plus 
être versée à son producteur mais au bénéficiaire et au cas par cas. 

4. Intensifier la collecte et le recyclage des huiles usées. 
 
Actions : 
1) Orienter le secteur de l’énergie, à l’instar des autres secteurs économiques, vers le développement d’industries 

locales liées à la production, la transformation, le transport et la distribution de l’énergie ainsi que le 
développement de l’ensemble des services qui leur sont liés. 

2) Déployer des mesures afin de faire du citoyen non plus un consommateur passif mais un citoyen responsable qui 
participe à la garantie de la sécurité énergétique du pays, à travers l’optimisation de sa consommation, et 
l’adoption d’un nouveau modèle de consommation basé sur : 
 les économies d’énergie avec l’introduction et par la suite la généralisation des maisons intelligentes. 
 l’efficacité énergétique avec de nouveaux modes de fabrication, de construction et de rénovation et la 

généralisation des énergies nouvelles et des énergies renouvelables.  
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3) l’industrie des énergies fossiles devra être soutenue et modernisée pour intégrer les préoccupations liées à la santé 
des citoyens, à la protection de l’environnement et au réchauffement climatique. 

4)  L’intégration des énergies renouvelables dans le paysage énergétique du pays se fera en priorité dans un cadre très 
décentralisé et encouragé par l’Etat.  Les PME et les citoyens seront appelées à jouer un important rôle dans le 
développement et l’utilisation de ce type d’énergie.  

5) œuvrer à développer les énergies éoliennes et solaires dans les régions de montage et du sud, et intégrer l’énergie 
solaire dans l’agriculture et l’habitat particulièrement rural. 

6) Renforcer la coopération internationale en vue de faciliter l’accès aux sciences et technologies de l’énergie 
propre, notamment les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et les nouvelles technologies de 
combustion propre des combustibles fossiles, et encourager l’investissement dans l’infrastructure énergétique et 
les technologies propres dans le domaine de l’énergie. 

7) Les entreprises nationales Sonatrach et Sonelgaz doivent établir un bilan exhaustif de leurs gouvernances 
respectives dans une transparence. 

8) Identification et application de sanctions sévères à l’égard des cas de gaspillage de l’énergie. 
 
4-8 Petites et Moyennes Entreprises (P.M.E) 
 
Objectif : 
La PME doit trouver tous les prestataires de services de proximité dont elle a besoin pour se développer avec facilité et 
souplesse, et ce dans toutes les régions du pays tout comme une PME du sud doit trouver toutes les infrastructures 
d’appui à l’instar d’une PME du nord. 
 
Actions :  
1) Amélioration de la compétitivité et la capacité d’exportation. 
2) Amélioration du taux d’intégration nationale. 
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3) Lever les contraintes administratives et réglementaires afin de faciliter l’accès aux PME au fond de compétitivité : 
Revoir les mécanismes d’aides et d’accompagnement de la PME. 

4) Création des centres techniques spécialisés et plateau technique. 
5) Ces centres jouent un rôle important pour créer des passerelles entre l’université et l’entreprise, donc pour 

valoriser les résultats de la recherche. 
6) Ils constituent également des niches pour oser l’innovation. 
7) Rendre opérationnelle conseil national de la PME, qui donnera les grandes orientations de la PME, fera du suivi et 

de l’évaluation des politiques et des programmes. 
8) Encourager des formes de partenariat tels que : 

 Le partenariat public-privé national,  
 Le partenariat privé national-privé-étranger. 

9) Encourager la cession des actifs des PME publiques aux travailleurs. 
 
4-9 Réforme Bancaire 
 

Objectif : 
 

1. défendre le principe de là l’égalité des chances à l’accès aux ressources de financement pour l’ensemble des 
citoyens. 

2. désengagement progressif de l’état de la gestion économique des banques publiques pour se consacrer au rôle de 
régulateur de l’économie. 

 

Actions : 
 

1) la réhabilitation du chèque pour l’ensemble des transactions par une protection judiciaire plus efficiente. 
2) le développement de la monnaie scriptural pour renforcer la collecte des ressources qui va permettre aussi, la 

collecte des dépôts en masse, pour financer la croissance économique. 
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3) interdire les paiements en cash en billets de banque au-delà d’un certain montant ce qui va nous permettre de 
lutter d’une part contre la fraude fiscale et d’autre part le blanchiment de l’argent douteux. 

4) développement la monnaie électronique et le commerce en ligne est l’une des modalités de l’utilisation de la 
monnaie scripturale qui va permettre de développer de toute une gamme de moyens de paiement (la carte,les 
virements, prélèvements automatique). 

5) développement de la finance islamique et mettre en place une stratégie de développement de ce mode de 
financement. 

 

4-10 Réforme Fiscale 
 

Objectif : 
1. Modernisation de l’administration fiscale au plan du management et des procédures pour garantir le plus large 

recouvrement possible de la recette fiscale. 
2. Introduction massive des technologies de l’information et de la communication et son utilisation optimum par un 

personnel de haute qualité 
3. Assouplir les procédures des régularisations des capitaux issues de l’économie parallèle et réduction du taux 

d’imposition unique. 
 
Action : 
1) Réhabilitation des organes de contrôle interne et externe pour lutter contre la corruption des fonctionnaires et 

l’évasion fiscale. 
2) introduction des modes d’identifications des foyers fiscaux et de rechercher de nouvelles niches fiscales. 
3) Réduire le recours excessif à l’impôt indirect et aux taxes, source d’inégalité et d’iniquité fiscale. 
4) réduire le nombre d’impôt directs, pour améliorer la visibilité fiscale et la lutte efficace contre l’évasion fiscale. 
5) mise en place d’un système de formation continu et de gestion optimale des ressources humaines. 
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4-11 Tourisme 
 

Objectifs : 
1. La mise à jour du plan d’orientation du tourisme et redéfinition des zones d’expansion touristique. 
2. La protection du patrimoine culturel, la restauration et la réhabilitation des sites touristiques nationaux. 
3. La promotion du produit touristique algérien sur tous les niveaux. 
4. L’encouragement du tourisme interne et la création de villages touristiques pour les jeunes et les familles. 
 
Actions : 
1) Réhabilitation de l’ensemble des structures touristiques. 
2) Professionnaliser les activités de tourisme par des formations adéquates à tous les niveaux.  
3) Encourager la mobilité touristique dans le territoire national pour mieux faire connaître les particularités culturelles 

et environnementale régionales du pays. 
4) Instaurer la culture de l’accueil et de l’hospitalité chez les professionnelles de tourisme.  
 

4-12 Commerce 
 

Objectifs : 
1. Réhabilitation de la fonction commerciale à l’échelle nationale grâce à un encadrement législatif et réglementaire 

rénové. 
2. Identifier les facteurs favorisant le développement du commerce informel. 
3. Rendre plus opérationnelles les mesures législatives et réglementaire sanctionnant les pratiques interdites. 
4. Renforcer le contrôle de la traçabilité des transactions commerciales. 
 

Actions : 
1) Différencier, au sein de l’organisation du contrôle, la fonction chargée du constat de celle chargée de prononcer la 

sanction. 
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2) Faire réaliser des évaluations périodiques de l’efficacité et de l’efficience du contrôle pour mesurer son évolution et 
actualiser les mesures correctives en conséquence. 

 

4-13 Transports 
 

4-13-1 Transport terrestre : 
 
Objectifs : 
1. Encourager le transport de grande capacité. 
2. Veiller au respect des normes des véhicules de transport de marchandises (notamment les chargements). 
3. Améliorer le confort des passagers surtout les lignes de grande distance. 
4. C’est la ville qui doit s’adapter au passager urbain et non l’inverse. 
5. La ville doit gérer l’espace disponible pour la circulation en privilégiant le transport collectif et en réservant aux 

piétons l’utilisation des trottoirs 
6. Fluidifier le flux de passagers qui doivent emprunter plusieurs lignes de transport. 
7. Mettre le citoyen au centre des préoccupations en matière d’organisation et de gestion du transport urbain. 
8. Multiplier les possibilités de stationnement des véhicules léger en périphérie des villes et appliquer un prix unique 

pour le parking et le transport urbain. 
9. Encourager le transport par tram à condition que le tracé de la voie ne porte pas atteinte à la vie de la ville. 
 
Actions : 
3) Mettre en œuvre l’exécution de l’obligation de dédommager les passagers en cas de non-exécution partielle ou 

totale de l’obligation née du contrat de transport (retard, panne, etc.). 
4) Encourager la création des entreprises de transport de marchandises de faible volume dans les villes. 
5) Mise en application effective de l’obligation pour les camions et autobus d’être équipés de des disques 

tachygraphes pour le contrôle de la durée de conduite et de la vitesse. 
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6) Confier l’exploitation du transport urbain à un organisme unique à l’instar de ce qui se pratique partout dans le 
monde, afin de faciliter les transferts entre modes de transport (tram-bus-métro par exemple). 

7) Généraliser l’interdiction d’accès au centre-ville des véhicules de livraison et camions durant la journée. 
 
4-13-2 Transport ferroviaire 
 

Objectifs 
1. Confirmer et mettre en œuvre la priorité au transport ferroviaire par rapport au transport routier, et renforcer la 

ponctualité pour le transport de voyageurs. 
2. Faciliter les transferts inter modaux. 
 
Actions : 
1) Pratiquer une politique tarifaire dynamique qui privilégie l’augmentation du coefficient d’occupation  
2) Préparer le doublement des voies principales et leur électrification. 

 

4-13-3 Transport Aérien 
 

Encourager la création de compagnies aériennes publiques et privées pour le transport domestique et le fret aérien. 
 

4-13-4 Transport Maritime 
 

1. La délocalisation des activités maritimes des ports des grandes villes vers d’autres ports du littoral existant ou à 
créer. 

2. Création des marinas en vue de promouvoir les activités touristiques et sportives.    
3. La relance du transport maritime (Cabotage) des marchandises entre les ports Algériens par des opérateurs publics 

et privés pour atténuer les flux du transport routier. 


